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Introduction

We can integrate this region. We will

integrate this region. When that

happens, I can't think of a more

exciting place in the world to be.

South African Trade Minister,

Alec Envin.

East African Standard, Wednesday

December 2, 1998.

1. Consciente des enjeux de la mondialisation et de la contribution potentielle de

1'integration regionale pour faire face a une nouvelle dynamique en assurant un

developpement harmonieux au niveau de chaque Etat, la Conference des Chefs d'Etat

et de Gouvemement de l'Afrique Centrale (CCEG) s'est reunie en session

extraordinaire a Libreville le 6 fevrier 1998. Apres avoir analyse les insuffisances des

strategies et approches a Integration regionale dans la sous-region de l'Afrique

Centrale qui ont conduit a la non-application des decisions communes et a la

paralysie de la plupart des institutions d'integration regionale, la CCEG a note que

l'integration regionale n'a que faiblement contribue au developpement des pays de la

sous-region.

2. Une decision a done ete prise par la Conference dans le sens d'une redynamisation du

processus de l'integration regionale en Afrique Centrale, d'une relance des institutions

d'integration regionale et d'une renovation de la Communaute economique des Etats

de 1'Afrique Centrale (CEEAC). Par cette initiative, la Conference a reaffirme sa

volonte de proceder a la mise en commun des experiences et des ressources

disponibles dans l'espace des onze1 pays pour creer des conditions idoines a l'entree

des peuples de la sous-region dans le troisieme millenaire avec plus d'espoir.

3. La Conference a egalement fait appel a la Commission economique des Nations

Unies pour l'Afrique (CEA), a travers le Centre de developpement sous-regional pour

l'Afrique Centrale (CDSR-AC), pour l'assister dans ce processus de redynamisation,

de relance et de renovation. L'assistance du Centre a ete concue comme un processus

continuel et non comme un evenement ponctuel. Elle a ete mise en oeuvre sur la base

d'un partenariat avec l'Organisation de l'Unite Africaine (OAU), la CEEAC et un

groupe d'experts engages et acquis au principe de la necessite d'une acceleration du

processus d'integration irreversible de la sous-region de l'Afrique Centrale.

4. Le mandat donne par la Conference pour la mise en ceuvre de la decision

susmentionnee reposait sur l'utilisation d'une methode participative, un usage

approprie des techniques de communication et de mobilisation institutionnelle et

individuelle pour assurer une appropriation par les acteurs et beneficiaires du

processus de redynamisation et de relance envisage. C'est ainsi qu'une mission

circulaire, multi-institutionneUe et multidisciplinaire, conduite par le Directeur du

1 Ces onze pays sont: Angola, Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinee Equatoriale, Ripublique

centrafricaine (RCA), Republique democratique du Congo (RDC), Sao Tome et Principe, Rwanda et

Tchad.



Centre de developpement sous-regional pour l'Afrique Centrale, a eu des

consultations fructueuses avec des groupes bien cibles d'acteurs, de beneficiaires et de

partenaires de l'integration dans chacun des onze pays qui constituent la sous-region.

5. En effet, des debats multimedia dnt ete organises afin de permettre des echanges sur

les veritables enjeux de la mondialisation, de l'integration regionale et du

developpement. Ces debats ont ete organises avec des Comites interministeriels entre

autres. Us ont ete ouverts au grand public, y compris aux etudiants des pays visites.

Des rencontres et seances de travail fructueuses ont eu lieu avec des membres des

gouvernements (Premier et Vice Premier Ministres, Ministres d'Etat, Ministres, Vice-

Ministres, Haut Commissaires), des civils et militaires charges des secteurs concernes

par Fintegration; des hauts responsables et membres du Parlement et du Conseil

economique et social ; des dirigeants- et representants des operateurs economiques ;

des responsables des organisations intergouvernementales (OIG) et des organisations

de la societe civile (OSC), et le Systeme de Coordination des Nations Unies dans la

plupart des pays. Beaucoup d'anciens hauts responsables de l'Etat ont pris part a ces

sessions.

6. La mission a eu des echanges animes et fructueux avec les organes de presse qui ont

bien voulu lui accorder de nombreuses interviews et conferences de presse. Elle a ete

1'invitee du « Journal de 20 heures » au Congo et au Gabon ainsi que de la celebre

emission de Africa N°. 1, « Une Heure pour Convaincre ». Plusieurs journalistes de

radios privees et professionnelles (operateurs economiques), nationales et

internationales et des chaines de television internationales ont pris part a certaines de

ces conferences de presse.

7. Se placant dans l'optique de la recherche d'une consolidation, d'une dynamique,

d'une reelle integration regionale et d'une cooperation intemationale mutuellement

avantageuse, ces consultations avaient pour objectif majeur d'assurer une mobilisation

determinante des responsables politiques, des decideurs, des parlementaires et

representants de la societe civile et du secteur prive ; des cadres de haut niveau et des

plus proches collaborateurs des decideurs de la sous-region, et des partenaires

traditionnels de developpement de l'Afrique. II s'agissait de traduire la volonte

declaree des Chefs d'Etat en faveur de Integration en actions concretes et en activates

operationnelles porteuses de developpement et de mieux etre pour la population de la

sous-region.

8. De ces consultations et de facon schematique, il ressort ce qui suit: la decision de la

Conference intervient dans un environnement marque par la degradation du pouvoir

d'achat d'une proportion croissante de la population qui, a tort ou a raison, perd de

plus en plus espoir en l'avenir; beaucoup de personnes consultees croient, en effet,

que si la tendance actuelle continue, tres peu d'entre elles auront la chance de vivre

une vie biologique complete et heureuse; le pessimisme ambiant favorise une

degradation des mceurs, une perte dans les valeurs sociales africaines et favorise une

situation d'insecurite personnelle qui est propice a l'apparition de conflits

pluridimensionnels dans la sous-region.

9. Cet environnement difficile est aussi marque par une diminution croissante de la

capacite d'assistance des institutions multilaterales. En outre, l'un des themes

centraux des relations economiques, internationales traditionnelles, (l'acces

preferentiel - au marche Europeen) sera graduellement rendu obsolete par la

mondialisation. II est a rappeler que les relations traditionnelles entre l'Afrique et le
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reste du monde ont eu tendance a reduire le continent a un role de reservoir de

matieres premieres et de consommateur de produits manufactures importes. Elles ont

fait de l'Afnque, un continent fortement dependant d'investissements controles

principalement par un secteur prive expatrie, peu generateurs d'emplois locaux ou

renumerateurs. Ces relations ont aussi souvent ete caracterisees par une dynamique

de transfert (aide) du Nord vers l'Afrique assorti de conditionnalites reduisant leur

efficacite.

10. C'est dans ce cadre morose que ies groupes rencontres continuent, avec persistance et

malgre les assurances obtenues de la France, a se poser des questions sur l'efficacite

reelle d'un partage de la souverainete monetaire (FCFA) avec une France qui elle,

s'integre monetairement dans une Europe qui lui impose ses exigences propres. La

reconnaissance recente par la Banque Mondiale de la necessite de la mise sur pied

d'une nouvelle approche a la cooperation et a l'assistance internationales (voir Boxe

1) ainsi que le plaidoyer du Fonds Monetaire International pour une plus grande

transparence dans l'octroi de sa propre information economique renforce davantage le

doute sur l'efficacite de l'assistance technique et de la cooperation internationale a

apporter des solutions aux problemes reels de developpement de l'Afrique.

11. Le recours frequent a l'embargo economique et politique, la montee des extremistes

de Gauche et de Droite en Europe, la repression militaire contre des pays souverains

et membres des Nations Unies, la perte de confiance dans le systeme bancaire Suisse,

rinstitution d'un systeme judiciaire international pour juger les crimes contre

l'humanite et la montee de tensions sociales et diplomatiques resultant de l'ouverture

politique en Airique sont autant d'elements qui ont ete identifies par les participants

aux debats comme affectant l'environnement actuel des relations economiques

internationales. II a ete note que ces elements affectent la fuite des ressources

humaines, intellectuelles et financiers vers les pays developpes, tout en rendant de

plus en plus difficile leur presence dans ces pays.

12. Les acteurs et beneficiaires de l'integration regionaie que nous avons rencontres sont

conscients que cet environnement sera continuellement influence par les mutations

technologiques surtout dans les domaines de la communication, de la

telecommunication et de rinformatique. II ressort de nos discussions que nos

interlocuteurs ont compris les raisons des insuffisances du passe et savent ce qu'il

faut faire pour assurer un mieux etre pour la sous-region au troisieme millenaire. En

realite, ils ont aide a apporter leur contribution decisive pour une definition d'une

nouvelle ambition pour l'Afrique et d'une vision commune par rapport aux problemes

de l'integration regionaie et de developpement de rAfiique Centrale. Ils ont

recommande des series de reformes, politiques, esquisse des strategies nouvelles et

propose des programmes pour realiser l'ambition.



Boxel

Ces pays ne sont pas revenus a la planification centralist. Bien au contraire, ce sont des pays qui, en collaboration

avec les parties prenantes, font des plans d'avenir, comme toute entreprise prospere.

Monsieur le President, nous ne devons pas avoir l'arrogance de penser que c'est a nous, a la Banque ou a la communaut^

des bailleurs de fonds, de tracer ces plans. Nous pouvons toutefois avoir un important effet de catalyseur.

Je propose que, au cours des deux ou trois prochaines ann^es, nous collaborions dans une nouvelie optique avec les

gouvernements interesse's a I'elaboration de plans d'action integr^s, sous le signe d'une vision strategique plus precise. Si

nous pouvons, dans chaque region du monde, trouver deux pays qui acceptent de tenter Pexperience, nous vous

exposerons les re"sultats de nos efforts a Tissue de cette periode.

Nous devons collaborer avec nos partenaires de la communaute des bailleurs de fonds pour voir comment nous pouvons,

en liaison etroite avec les pays concerned, ^laborer des strategies concertees, des missions conjointes et des objectifs

communs et, ce faisant, mettre un terme a des doublons qui gaspillent de pre"cieuses ressources, exacerbent les tensions et

font perdre patience aux clients.

Sur le plan interne, nous devons poursuivre les efforts entrepris pour passer de Papproche axee sur les projets a une

approche globale de 1'effort necessaire au de"veloppement d'un pays. Cela implique que, dans une optique a long terme,

nous nous demandions, pour chacun de nos projets, comment it s'integre au dessein general, comment il peut 6tre etendu

a l'echelle de tout le pays, comment l'op^ration peut etre echelonnee sur cinq, dix, vingt ans, de maniere non seulement a

remporter l'adhesion sans reserve du pays, mais aussi etre viable et devenir partie inte"grante de la strategic et de la trame

du developpement ge'ne'ral de la societe inte'resse'e.

Dans certains cas, il nous faudra considerer des strategies non plus nationales, mais regionales, pour mieux exploiter les

economies d'e"chelle. II nous faudra aussi songer a des strategies mondiales dans le cas des biens publics mondiaux.

J'entends par la non seulement l'assainissement de l'environnement, dont il est si souvent question, mais aussi le climat

economique international, l'instabilite qui nous preoccupe tant aujourd'hui, et le savoir qui, nous le re"alisons de plus en

plus, est la cle du succes du developpement.

Monsieur le President, nous parlons ici d'un nouveau partenariat pour le ddveloppement.

Un partenariat dirige par les gouvernements et les parlements nationaux, avec l'appui de la societe civile, et le concours

du secteur prive local et international, et des bailleurs de fonds bilateraux et multilateraux. Un partenariat qui se fixe des

objectifs mesurables et des parcours beaucoup mieux balises. Mais avant tout, un partenariat dans le cadre duquel nous,

membres de la communaute des bailleurs de fonds, devons apprendre a former une vraie equipe et a laisser d'autres que

nous prendre la direction des operations.

Je tiens a vous assurer, Monsieur le President, que ce partenariat est le seul que veuille le Groupe de la Banque mondiale. Cessons

de defendre des chasses gardees. L'important, ce n'est pas de savoir qui decide, qui obeit, qui met son nom sur un projet ou qui est

anonyme. L'important, c'est de travailler ensemble pour parvenir au but.

L 'autre crise

Discours prononce devant le Conseil des Gouverneurs

par James D. Wolfensohn

President du Groupe de la Banque mondiale

Washington, 6 octobre 1998



Nouvelle ambition pour I'Afrique a I'aube du troisieme

millenaire

« Au plus sombre de la nuit, l'aube est

a portee de main ».

cite par Blaise Compaore, president en

exercice de l'OUA et repris par le

President Chirac de France en marge

du Sommet France-Afrique en

justifiant son afro-optimisme.

RFI, 1998

13. Bien que certains en doute, la mission en Afrique Centrale nous permet d'affirmer

qu'en Afrique, le developpement est a portee de main. En effet, l'emergence dans ce

continent de forces determinees et mobilisatrices pour faire du troisieme millenaire

celui de l'espoir pour le continent est perceptible. Ces forces croient en l'avenir de

I'Afrique. Elles travaillent pour que les conditions necessaires et suffisantes puissent

y etre reunies pour un developpement humain durable en Afrique dans la dignite et le

respect et pour en faire une des puissances politiques, economiques, culturelles et

militaires. La sous-region, Afrique Centrale, reconnue comme une des plus riches du

monde, devrait mettre sa richesse, a travers l'integration regionale, au service de toute

l'Afrique pour soutenir cette ambition.

14. Ces forces appellent a une prise de conscience surtout politique. Pour mobiliser et

liberer les energies des afro-pessimistes, dont le nombre n'est pas a negliger, ces

forces les referent a la bataille entre certaines puissances d'aujourd'hui pour ouvrir

davantage le continent pour un acces plus large a ses ressources. Cette bataille est un

indicateur clair que ces puissances croient au potentiel et futur de 1'Afrique a l'aube

du XXIe siecle. II est a rappeler que de nouvelles formes de cooperation

Internationale avec I'Afrique sont entrain d'etre developpees. Par exemple, la France

prone l'Aide et le Commerce et les Etats Unis pronent le Commerce en lieu et place

de 1'Assistanat. L'Union Europeenne, quant a elle, souhaite continuer sa cooperation

dans le cadre de la Convention de Lome a travers des institutions d'integration

regionale Africaines.



Vision commune sur I'integration regionale

15. L'eclosion de nouvelles mutations observees dans le processus de I'integration

mondiale placee sous l'egide de la deregulation mais aussi menees sous l'impulsion

des nouvelles technologiques (communication, telecommunication et informatique) a

eu un impact sur la region Afrique aux niveaux socioculturels, politiques et

economiques. Elle a conduit a l'emergence d'une vision commune et largement

partagee sur l'integration regionale.

16. L'integration regionale, dans cette vision, est considered comme le veritable moteur

du developpement au niveau des pays, pris individuellement et collectivement, et

comme un puissant ressort pour absorber au niveau national tous les chocs, affronter

toutes les sources de perils et problemes, et realiser toutes les opportunites tout en

profitant de tous les avantages de la mondialisation.

17. L'integration regionale doit etre perc,ue non comme un instrument servant a la

creation d'un grand marche destine au service des pays etrangers mais plutot comme

un outil ayant pour but la mise en commun des experiences, des atouts et des

ressources de cette sous-region reputee "immensement riche en ressources minieres,

regulierement arrosee par l'eau de pluie et pourvue d'une hydrographie scandaleuse ».

L'integration regionale devrait permettre de reorienter l'insertion de la sous-region

dans l'economie mondiale. L'Airique doit se transformer en un pole industriel et

rompre avec la tendance actuelle de pourvoyeuse de matiere premieres, de

consommatrice de produits importes de toutes sortes et de dependance chronique par

rapport au secteur prive expatrie et aux investissements etrangers.

18. En somme au lieu de continuer a importer des produits finis, il s'agit d'amorcer une

dynamique d'achats d'usines et d'entreprises et d'encouragement a la delocalisation

des usines vers 1'Afrique pour transformer les matieres premieres sur place en

Afrique. Au lieu de continuer a exporter des matieres premieres, il s'agit d'accelerer

1'exportation des produits finis fabnques en Afrique par des partenaires du secteur

prive regional et expatrie.

19. La mise en commun des experiences, des atouts et des ressources devrait done

faciliter la realisation d'economie d'echelle pour l'exploitation rationnelle des

immenses ressources de la sous-region avec une plus grande participation des

operateurs economiques Africains a Techelle nationale, sous-regionale et regionale.

Elle devrait, aussi, permettre la transformation des 100 millions d'habitants de la

sous-region en veritables agents economiques, force de travail et de source de

consommation. Elle devrait aider a developper un environnement devant conduire

l'Afnque a devenir un partenaire respectable, credible et incontournable dans le

processus d'integration des economies mondiales.

20. L'integration regionale sur le plan humain, physique, economique et monetaire

devrait aider, ainsi, a creer les conditions necessaires et suffisantes pour retrouver et

maintenir la paix, la securite et la stabilite continentale et assurer un developpement

humain durable dans toute la sous-region et au-dela. En particulier, la creation

d'entreprises conjointes surtout au niveau de la production appartenant a des

operateurs economiques ressortissants de plusieurs pays de la sous-region est vue

comme un atout certain pour prevenir de futurs conflits internes et externes. Comme



le demontre bien la theorie fonctionnaliste, l'existence d'une solidarite et d'une

cooperation fortes entre les pays concernes empecherait tout conflit serieux et

entrainerait des interesses a envisager la defense de leurs interets communs y compris

par des interventions militaires conjointes.



Nouvelle impulsion pour 1'integration regionale et le

developpement

L'Afrique doit d'abord croire en elle-meme et que chacun de nous a

sa place, a le potentiel pour ame'liorer le quotidien. II nous faut etre

chacun "acteur des changements en cours".

Faire aimer l'Afrique aux africains. Traiter positivement I1Afrique, y

croire, re'fle'chir ensemble et agir pour l'Afrique.

Editorial de l'Esprit d'Afrique No. 26 du jeudi 5 novembre 98 lors de

son premier anniversaire. Bimensuel de la Communication pour le

developpement des communaute's africaines. E-mail:

espritdafhque(S),internet.com.

21.Une nouvelle impulsion pour traduire la vision commune en actions concretes,

programmes et projets et ainsi realiser l'ambition est entrain de se manifester. Une

reorientation de 1'integration de la sous-region dans le monde tant au niveau

economique qu'humain est urgente. Une reforme profonde, courageuse et prometteuse

dans le fonctionnement des institutions d'integration regionale et de leurs organes de

decision est necessaire. De nouvelles strategies d'integration et de la cooperation

regionales en Afrique Centrale sont a mettre en place.

22. La necessite d'une politique agressive d'information et de communication pour

confondre les afro-pessimistes et mobiliser les afro-optimistes en les invitant a liberer

Ieur energie pour le developpement a ete reconnue. L'action de poches de resistance

de l'interieur et surtout de Texterieur doit etre contenue. Une diplomatie de

1'integration regionale et de developpement devrait etre mise sur pied pour fournir a la

sous-region une capacite d'actions et de negotiations collectives et dynamiques

soutenues par tous les Etats.

Nouvelle diplomatie de Integration regionale et de

developpement

23. La necessite d'une diplomatie agressive de I'integration regionale et internationale en

Afrique est apparue comme une condition essentielle pour asseoir la base d'un

developpement autocentre, auto-entretenu, durable, a visage humain et digne pour des

Africains. Les relations de cooperation entre l'Afrique et le reste du monde se doivent

d'etre reformees pour devenir transparentes, mutuellement avantageuses, equitables et

respectueuses de la dignite africaine. En somme, l'Afrique devrait s'affranchir de ses

relations de cooperation basees sur des echanges defavorables aux interets du

continent qui pour la plupart, sont non productifs et paralysants pour son

developpement.



Bo\e2

Monsieur le President, nous devons tirer les lemons du passe". Ce qui est critique, c'est tout

autant la facon dont ces axes seront elabore's et applique's que ce qu'ils reprdsentent.

Ce qui compte, c'est d'avoir 1'adhe'sion des parties prenantes. Les pays et leur gouvernement

doivent etre aux postes de commande et, comme l'expe'rience l'a montre, la population doit

etre consulted et e'coutie.

Ce qui compte, c'est d'obtenir la participation des interesse's, non seulement pour ameliorer

refficacite* du de"veloppement, comme le prouvent nos etudes recentes, mais aussi pour assurer

la perennite" des re"sultats obtenus et les faire fructifier.

N'oublions jamais que c'est aux pays et a la population d'e"tablir leurs priorite's et n'oublions

jamais que nous ne pouvons, ni ne devons, forcer le de"veloppement a coup de diktats venus

d'en haut, ou de 1 Stranger.

L 'Autre crise

Discours prononce devant le Conseil des Gouvemeurs

par James D. Wolfensohn

President du Groupe de la Banque mondiale

Washington, 6 octobre 1998

24. Une diplomatic de l'integration regionale et de developpement dynamique,

transparente et forte aiderait surtout a identifier, mobiliser et utiliser les energies

necessaires pour realiser l'ambition pour l'Afrique en actes consequents et porteurs de

bonheur. Cette diplomatic devrait aider prioritairement a mener avec determination le

processus de reforme de l'integration de l'Afrique dans le monde.

25. Pareille diplomatie devrait aider a developper, negocier et communiquer clairement la

politique de l'Afrique de cooperer sur le plan regional et international et d'integrer

avantageusement ses economies nationales dans celles du monde. L'Afrique doit

trouver et promouvoir son propre modele de developpement et eviter l'adoption ou

l'imposition d'un modele developpe ailleurs pour effectuer son entree dans le

troisieme millenaire. II est done de son devoir de dejouer toute tentative de

recuperation partisane ou paternaliste de ces initiatives (Boxe 2).

26. Une diplomatie de l'integration devrait prioritairement opter pour une cooperation

regionale et internationale favorisant une integration des economies africaines entre

elles et entre ces dernieres et la nouvelle economie mondiale basee sur les elements

suivants :

- Favoriser des investissements accrus en Afrique dans des activites

generatrices d'emplois et de revenus a travers une plus grande transformation

des matieres premieres et done une industrialisation plus poussee en Afrique

et une delocalisation des industries vers l'Afrique ;



Faciliter les echanges y compris commerciaux, scientifiques, humains et

culturels pour soutenir la nouvelle politique d'emplois preconisee plus haut;

Contribuer a rabolition de la politique d'assistanat en faveur de la promotion

d'un partenariat, des echanges et d'un commerce base sur la mise en commun

des experiences et des moyens pour une cooperation internationale

mutuellement avantageuse et equitable, et

Favoriser le respect des valeurs sociales, culturelles et de la dignite des

dirigeants et peuples Africains.

27. Cette diplomatic devrait s'atteler a ouvrir les negociations, entre autres, sur les sujets

suivants :

Une reforme de la cooperation internationale pour privilegier une cooperation

axee autour des projets communs mutuellement profitables tournant le dos a

1'assistanat;

- Une intervention du secteur prive expatrie placee sous le signe d'une plus

grande cooperation avec celui de la sous-region avec comme objectif

clairement stipule, de faire de Sexploitation des ressources naturelles une

source reelle d'emplois, de revenus, de reduction de tensions sociales et de

pauvrete et de reconquete de la dignite de l'Etat, et des populations de la sous-

region ;

- Aider a identifier la nature et la cause de la dette exterieure a travers une

analyse critique de l'origine des prets (qui a initie et negocie le pret), la

gestion et l'administration des prets et des projets finances sur le pret,

l'efficacite du pret par rapport aux objectifs du projet et la contribution du pret

aux objectifs globaux de croissance et de developpement du pays emprunteur.

Cette analyse doit aider a situer les responsabilites entre l'Afrique et les

fournisseurs de prets et a negocier les solutions au probleme de la dette de

l'Afrique de facon durable et equitable. Entre temps, il s'agirait de negocier

collectivement les modalites de suspension du paiement de la dette ;

- Proceder a revaluation du dedommagement de l'Afrique pour l'utilisation

(unilaterale) de son capital humain au service des pays Europeens et des Etats-

Unis dans Ieur lutte de liberation militaire (participation des Africains aux

guerres de la Metropole) et economique (esclavage) et negocier ce

dedommagement. Les negociations entre la dette due a et par l'Afrique

devraient etre liees, et

- Agir pour la mise sur pied d'un espace de solidarite pour une integration

humaine plus poussee et paisible, une participation et une equite dans le

partage des couts et benefices du developpement pour assurer un

developpement humain durable au niveau mondial.

28. La reussite de cette diplomatic demande un changement d'attitudes de la part des

Africains face a eux-memes ; une confiance retrouvee en soi-meme et en ces

capacites d'actions, d'interventions, d'initiatives, de communication, de negociation et

d'analyse, et une volonte de cooperer a l'echelle sous-regionale et regionale avec

franchise et determination. Cette reussite requiert surtout de la comprehension de la

part des partenaires pour retablir une plus grande equite dans les relations et la

cooperation internationale a travers une negociation privilegiant la paix et evitant le
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recours abusif a la violence. Selon les declarations du President du Groupe de la

Banque mondiale, le Groupe sera un partenaire de taille de PAfrique dans cette

reforme de la cooperation Internationale (Boxe 1).

Domaines de concentration et d'interventions en integration regionale

29. Les domaines de concentration et d'interventions ont ete organises et groupes pour

permettre de mesurer plus facilement la performance de l'integration regionale en tant

que moteur de developpement des pays concernes et ressort pour les pays afin de leur

permettre de mieux affronter la mondialisation. Ces domaines sont les suivants :

Developpement de Integration humaine ;

Developpement des capacites d'analyse, d'actions, d'interventions,

d'initiatives, entrepreneuriales, de communication et de negociations

collectives;

Developpement de l'integration physique, economique et monetaire, et

- Developpement des capacites de maintien de la paix, de la securite et de la

stabilite.

30. L'integration humaine est au Centre de tout effort d'integration regionale et de

developpement. Revaloriser les valeurs sociales ; retrouver la dignite, redonner leur

place dans les differentes societes aux couches sociales (vieux, femmes, jeunesse) et

aux chefs dans les societes de la sous-region ; restaurer la confiance en soi-meme a

tous les niveaux et dans tous les domaines ; croire en sa capacite d'agir et d'intervenir

et de resoudre son probleme de developpement ; rompre avec les relations de

cooperation regionale et Internationale qui deshonorent les populations Africaines, et

s'appreter a assumer des responsabilites sous le troisieme millenaire pour une societe

mondialisee plus humaine, digne et equilibree: telles sont certaines des activites a

poursuivre dans le cadre de l'objectif: developper l'integration humaine.

31. L'integration humaine doit contribuer a redonner a l'Afrique une place de choix dans

le concert des nations. L'Afrique doit redevenir un partenaire respecte et respectable a

l'echelon mondial et une puissance economique et politique a la dimension de sa

richesse en ressources humaines et naturelles. Le developpement d'une synergie entre

les couches sociales transnational contribuera a renforcer l'integration regionale a

tous les niveaux.

"II n'y a de richesse que d'homme "

a dit un penseur

32. Un regain et un renforcement de capacite d'actions, entrepreneuriales, d'initiatives,

d'interventions et de negociations collectives et autonomes et de communication sont

necessaires au soutien de l'integration humaine, Affaiblie par la colonisation, par

plus de 40 ans d'assistance technique, et par plus d'une decennie d'administration de
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programmes d'ajustements et de reformes par les institutions internationales,

l'Afrique devra necessairement se ressaisir et utiliser sa propre capacite de sursaut

(Boxe 3).

BoxeJ

Nous voyons, Monsieur le President, que dans Peconomie mondiale qui est la nfitre, c'est la totalite

des changements fails dans un pays qui compte.

Le developpement n'est pas simplement une question d'ajustement. Le developpement n'est pas

simplement une question de budget et de saine gestion financiere. Le developpement n'est pas

simplement une question d'education et de sante. Le developpement n'est pas simplement une

question de remedes de technocrates.

Le developpement, c'est une affaire de macroeconomie, bien stir, mais c'est aussi construire des

routes, dormer aux gens le pouvoir d'agir, rediger des lois, reconnaitre aux femmes leur juste place,

eliminer la corruption, instruire les filles, developper le systeme bancaire, proteger Penvironnement,

vacciner les enfants.

Le developpement, c'est mettre en place toutes les pieces, en meme temps et dans Pharmonie.

Ce modele de developpement equilibre est celui qui convient a PAsie de PEst et a la Russie. C'est

celui qui convient aussi a PAfrique, a PAmerique latine, au Moyen-Orient. C'est celui qui convient

aux economies en transition d'Europe centrale et orientale et d'Eurasie. Monsieur le President, c'est

le modele qui convient a nous tous.

L'idee suivant laquelle le developpement est un tout, et necessite un programme economique et social

equilibre, n'a rien de revolutionnaire. Pour autant, ce n'est pas Papproche que la communaute

internationale a suivie jusqu'a present.

Nous avons realise des programmes et des projets magnifiques au cours de toutes ces annees, mais

nous les avons trop rarement incorpores a un grand dessein. Combien de fois avons-nous adopte un

point de vue trop e"troit des transformations economiques necessaires, pour nous concentrer sur les

resultats macroeconomtques ou sur les grandes reformes telles que la privatisation, sans prefer

attention a P infrastructure institutionnelle fondamentale sans laquelle aucune economie de marche ne

peut fonctionner ? Au lieu d'encourager la creation de biens, combien de fois avons-nous

malencontreusement encourage le demembrement d'actifs ?

Combien de fois avons-nous poursuivi un objectif purement economique, sans nous arrSter

suffisamment sur les aspects sociaux, politiques, environnementaux et culturels ?

Combien de fois avons-nous neglige la structure d'ensemble dont les pays ont besoin pour evoluer

harmonieusement vers le type d'economie que leurs citoyens et leurs dirigeants ont choisi ? Combien

de fois n'avons-nous pas suffisamment songe aux points vulnerables, ces secteurs de Peconomie qui

peuvent faire s'e"crouler tout Pedifice ? Ou bien a la viability: Comment assurer la perennite des

transformations economiques et sociales ? Sans cela, peut-etre construirons-nous une nouvelle

architecture financiere internationale, mais ce sera un chateau de cartes.

L 'Autre crise

Discours prononce" devant le Conseil des Gouvemeurs

par James D. Wolfensohn

President du Groupe de la Banque mondiale

Washington, 6 octobre 1998
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33. Cette capacite est la cle de succes pour tout effort de developpement et d'integration

car elle permettrait :

D'eclairer les decisions et l'information economique ;

D'eclairer les enjeux de rintegration regionale et internationale pour ainsi

permettre de poser les jalons pour un developpement economique, social et

culturel autonome, auto-entretenu, autocentre, digne et en partenariat avec le

reste du monde ;

De discuter avec connaissance les couts et benefices des relations de

cooperation economique, culturelle et politique entre pays de la sous-region et

entre la sous-region et le reste du monde ;

- Guider les reformes de la cooperation internationale a travers la diplomatic de

rintegration pour la rendre conforme aux interets du continent;

- Aider a proposer ou a renegocier en position de force les projets de reforme de

son integration dans les economies mondiales ;

Convaincre les afro-pessimistes africains que ce continent a de l'avenir et

qu'une impulsion est a portee de main et aider ainsi a liberer leurs energies

pour la tache plus noble de creativite et d'impulsion au developpement de leur

continent;

Mobiliser paisiblement et strategiquement les populations africaines pour les

persuader des avantages de rintegration et du developpement sous la nouvelle

vision;

- Mettre en confiance les elites poiitiques et economiques et leur assurer un

futur paisible sur le sol africain, et

Faire des institutions de formation et de recherche surtout les Universites des

vrais concepteurs, partenaires et vulgarisateurs des theories sur l'integration et

le developpement.

34. Avec une integration humaine a capacite renforcee, l'ambition d'etre une des

puissances poiitiques et economiques du monde est realisable et serait a portee de

main. Cela exige une integration regionale eclairee et geree strategiquement dans

les domaines de l'integration physique, economique et monetaire.

35. Pour dormer I'impulsion necessaire dans ce domaine de l'integration regionale, il

est urgent de :

- Reorienter les structures et poiitiques de production et d'investissements par

une plus grande liberalisation et ouverture en faveur des operateurs

economiques et d'une plus grande transformation des matieres premieres sur

place au sein d'industries et d'entreprises a l'echelle et a capacite regionales ;

- Partager les capitaux investis ou a investir entre les secteurs prive regional et

expatrie;

- Reduire et si possible se passer de la presence directe des hommes d'affaires

expatries dans certains domaines strategiques et non strategiques

prealablement definis comme reserves aux entrepreneurs regionaux dans la
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politique de promotion d'investissements locaux et de generation d'emplois,

et

Instituer une flscalite de developpement transparente pour permettre aux Etats

et aux institutions d'integration d'aider a promouvoir la nouvelle classe

d'hommes d'affaires et de financer les autres aspects surtout sociaux du

developpement et de la souverainete regionale.

36. Un partenariat respectable entre le secteur prive regional et expatrie dans les

differentes filieres de production dans lesquelles le secteur prive intervient doit

exister et est a promouvoir a travers une cooperation internationale restructuree et

reformee et mutuellement benefique. Une telle reforme devrait aider a creer les

conditions plurielles y compris financieres pour liberer les energies et mobiliser les

forces endogenes comme on le constate en Europe, aux Etats-Unis, en Asie et en

Australie. Dans ces contrees, l'impulsion de 1'integration physique avec la

construction des routes communautaires principales et secondaires couvrant

l'ensemble de la sous-region, rintegration economique comme moteur de

developpement et 1'integration monetaire comme facteur d'integration, est assuree par

des ressortissants des regions concemees eux-memes.

37. Dans cette optique, l'ambition de transformer une proportion plus grande du petrole

brut extrait du Golfe de Guinee dans des raffineries de la sous-region sous le controle

du secteur prive domine par les hommes d'affaires regionaux tant sur le plan des

capitaux que de la gestion est un objectif tout a fait realiste, faisable, desirable et a

poursuivre. Reserver la distribution des carburants sur l'espace regional

exclusivement au secteur prive regional entre dans cette logique de developpement

de la capacite d'actions de la nouvelle classe d'hommes d'affaires, avec, a la cle, la

creation des emplois et une consommation accrue des produits fabriques localement.

38. L'Afrique se dotera ainsi, des moyens de developper elle-meme une capacite de

maintien de la paix, securite et stabilite credible. L'Afrique sera en mesure de

prevenir, gerer et resoudre les conflits internes tant nationaux qu'inter etatiques.

Mieux, elle sera en mesure d'assurer sa securite, sa stabilite et sa protection vis-a-vis

des agressions venant de 1'exterieur et d'intervenir militairement partout ou ses

interets sont menaces. Ceci sera possible tant il a ete demontre que depuis les

independances, 60 pour cent des conflits en Afrique ont eu lieu autour des problemes

de trace frontalier, ou des problemes de misere economique.
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Redynamiser integration regionale et relancer les

institutions d'integratioh regionale en Afrique Centrale

Integrer c'est agir contre le chomage et creer

les conditions pour vivre dignement et

stabiliser les families.

Un Pacte regional pour un emploi pour tous

en l'an 2020.

39. Redynamiser rintegration regionale dans la sous-region et relancer les institutions

d'integration regionale dans leur ensemble sont des objectifs a poursuivre en terme de

survie du continent. En plus de la relance de la CEEAC, il s'agit d'operer une

renovation pour correspondre aux nouvelles realites et exigences du monde

d'aujourd'hui. Des reformes profondes seront necessaires pour atteindre les objectifs.

40. Les reformes dans le processus de l'integration devraient tendre beaucoup plus vers la

creation d'entreprises privees multinationales de production, de transformation de

matieres premieres et de commerce des produits semi-finis et finis entre les pays de la

sous-region et entre la sous-region et le reste du monde. Ceci devrait permettre

surtout de poser les bases solides et durables pour permettre a la sous-region de

transformer ses cent millions d'habitants en agents economiques performants, en force

de travail bien formes et en une source de consommation possedant un pouvoir

d'achat consequent. Ceci permettrait a une large proportion de la population d'avoir

plus de chance de vivre une biologie complete et heureuse. Ceci devrait egalement

aider a creer un climat de stabilite pour les gouvernements, de paix pour les

populations et de securite pour les investisseurs y compris etrangers. II est a noter

que les avantages de rintegration sont plutot dynamiques que statiques. Des efforts

1 d'analyse et de communication doivent etre soutenus pour maintenir l'impulsion a

tous les niveaux et dans tous les Etats partenaires.

41. Les institutions d'integration regionale reformees devraient permettre a la sous-region

ou la region d'etre un partenaire respectable sur la scene internationale, de negocier en

solidarite consciente et agissante dans les conferences internationales ; de representer

un poids economique et strategique ; de developper et de defendre des positions de

negociations communes ; d'accroitre le commerce intra sous regional et inter sous

regional, et de promouvoir rintegration par la production avec l'expansion d'un vrai

secteur prive sous-regional. Elles doivent favoriser en partenariat avec le Secretaire

conjoint BAD/CEA/OUA/CER et les institutions de Bretton Woods (renovees) la

promotion du commerce intra-sous-regional et interregional et des investissements

porteurs et generateurs d'emplois, de revenus, de reduction de pauvrete et
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d'elimination de la dependance des populations africaines et des gouvemements des

aides et de I'emprise des institutions Internationales.

42. Des actions devraient etre entreprises pour inspirer confiance aux populations vivant

a l'interieur du pays et de la sous*region a travers la protection effective d'une libre

circulation des populations, d'un droit d'etablissement, d'un acces a la propriete

privee, d'une securite des investissements et des personnes physiques, d'une

transparence dans l'application des Iois nationales et communautaires en cas

d1infractions. Voici ainsi resumes toutes des conditions susceptibles de permettre un

developpement humain durable en Afrique Centrale.
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Identite de la sous-region Afrique Centrale
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Espace geo-economique

43. La question de la delimitation geographique de l'Afrique Centrale a ete souvent

evoquee par des responsables de haut niveau surtout quand un bon nombre de ses

pays appartiennent a plusieurs Communautes economiques regionales (CER). II a

ete rappele que la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'O.U.A.

autorise tout Etat a appartenir a piusieurs CER.

44. L'adhesion de l'Angola a 1'espace geo-economique d'Afrique Centrale est devenue

une realite car le gouvernement de ce pays a saisi le parlement pour ratifier les

instruments d'adhesion. L'Angola dispose d'une experience assez consequente en

matiere de conflits et de leur gestion qui pourrait etre partagee avec les autres pays de

la sous-region. L'Angola a egalement un riche potentiel economique, militaire et

politique qui pourrait etre exploite dans le cadre sous-regional et regional.

45. Le retrait eventuel du Rwanda de la CEEAC, ou plutot la suspension de sa

participation aux activites de la CEEAC est comprehensible de l'avis de la mission,

car 1'argument du retrait presente par Kigali est base sur le manque de rentabilite et

d'avantages a tirer de Fappartenance a la CEEAC. L'avis de la mission est qu'aucun

pays ne devrait adherer ou demeurer membre d'une organisation de cooperation

regionale, s'il ne pouvait justifier d'un quelconque profit d'une telle association.

46. Le Rwanda a renouvele son interet pour ['integration regionale qu'elle considere

comme essentielle et indispensable a son developpement mais pas a n'importe quel

prix. II ne fait aucun doute, a notre sens, que le Rwanda, rejoindra la CEEAC comme

membre actif en temps opportun. II est a noter que l'elargissement de la CEEAC a

l'Angola et le retour du Rwanda constituent des evenements qui ne peuvent

qu'accroitre l'attrait de la sous-region composee de onze pays.

Coexistence entre richesse et pauvrete

47. Parmi les sous-regions du continent, I'Airique Centrale est reconnue pour etre

immensement riche en ressources minerales, regulierement arrosee par l'eau du ciel et

pourvue d'une hydrographie tres abondante (CEEAC, 1989). Avec une population de

pres de 100 millions d'habitants en 1997, son Produit interieur brut (PIB) est passe de

35.6 milliards de FCFA en 1996 a plus de 37 milliards en 1997 soit une croissance de

4.1%. Le commerce de Pensemble de la sous-region a subi un leger flechissement de

6% par rapport a Pannee 1995 pour atteindre une valeur de 17538 milliards de FCFA

en 1996.
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Graphique 1. Evolution comparee du Produit interieur brut et du commerce des pays de

1'Afrique centrale, 1988-1997
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Source : Banque mondiale

48. Durant la periode etudiee, il semble important de relever que la balance

commerciale est restee excedentaire. Les produits d'exportation sont essentiellement

des produits de rente.

49. L'importance des enjeux geo-economiques de la sous-region ont pousse ses

partenaires traditionnels a concevoir des nouvelles strategies de conquete des 100

millions de consommateurs representes dans ce marche en plus des produits de rente

a forte valeur ajoutee que sont entre autres - petrole, cobalt, cacao et coton. En

I'absence d'une reforme dans rattitude des gouvernements Africains face a ces

enjeux, il est a craindre qu'il ne continue d'exister dans la sous-region d'immenses

ressources mal ou sous-exploitees au milieu d'une population en voie de

pauperisation. La situation de l'integration humaine continuera done a se deteriorer et

des conflits continueront a se developper.

50. En effet, beaucoup de pays de la sous-region ont elabore des programmes de lutte

contre la pauvrete et tous ont signe des Programmes d'Ajustement avec les
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institutions intemationales etrangeres. Certains pays ont mobilise leur diplomatie pour

faire valoir l'appartenance de leur pays parmi les pays les plus pauvres et pour

reclamer ie benefice d'une aide qui, en dernier ressort, ne developpe pas.

Appartenance multiple de certain pays a des CER

51. L'appartenance de plusieurs Etats de l'Afrique Centrale a plusieurs CER est justifiee

pour plusieurs raisons. Par exemple, l'appartenance multiple favorise la formation

rapide et acceleree de la Communaute economique de l'Afrique (AEC). En effet,

l'Afrique Centrale dans sa situation centrale et a cause de son role strategique en

Afrique, pourrait a travers 1'AngoIa, le Burundi, la RDC et le Rwanda servir de

passerelle entre l'Afrique Centrale et Australe d'une part et l'Afrique Centrale et de

l'Est d'autre part. Par ailleurs, Ie Cameroun, la RCA et le Tchad pourraient servir de

passerelle entre l'Afrique Centrale et du Nord et l'Afrique Centrale et de l'Ouest.

52. L'appartenance multiple rend egalement plus accessibles les objectifs du

developpement decentralise. Le besoin de l'integration a la peripherie des pays tels

que l'Angola ou la RDC, partageant de larges frontieres avec des pays appartenant a

d'autres CER, justifient egalement leur appartenance a plusieurs CER. L'integration a

la peripherie est surtout en conformite avec I'ambition de faire d'une integration bien

pensee un moteur de developpement au niveau national. Elle supporte ainsi les

efforts nationaux de developpement en rendant plus efficace les processus de

decentralisation du developpement, de planification et de gestion des ressources

transfrontalieres.

53. A titre d'illustration, il semble plus logique pour des populations de la RDC

frontalieres de la Tanzanie, d'entretenir au quotidien des relations plus intenses avec

les Tanzaniens qu'avec des Kinois situes a des milliers de kilometres. Par consequent,

l'appartenance simultanee aux ensembles sous-regionaux de l'Afrique Orientate et de

l'Afrique Centrale semble logique du point de vue des populations habitant dans les

deux poles d'un meme pays en meme temps qu'elle transforme la RDC en un pont

entre l'Afrique de l'Est et l'Afrique du Centre. Cette option pourrait contribuer a la

reduction des tensions aux frontieres souvent artificielles et accelerer Tintegration au

niveau continental.

54. Des projets communautaires a travers des OIGs ou des entreprises privees conjointes

ou multinationales devraient aider a exploiter les ressources naturelles et partagees ou

communes a plusieurs pays. Le mouvement des personnes, biens, services, capitaux

devraient etre d'avantage facilite a travers ces Communautes economiques regionales.

55. L'appartenance multiple permet de reduire le risque de se retrouver isole comme Test

Sao Tome et Principe actuellement. En effet, ce pays, qui n'appartient a aucune CER

autre que la CEEAC, est isole depuis l'entree en hibernation de la CEEAC.

L'appartenance multiple ne doit pas avoir d'effet negatif sur l'integrite de I1Afrique

Centrale dans l'espace de onze pays.

56. II faudrait cependant reconnaitre que rappartenance multiple pose quelques

problemes techniques dans le cas ou les CER seraient a differents stades d'integration

ou d'application de certains programmes. Dans le cas du Tarif exterieur commun

(TEC), par exemple, differentes options pourraient etre envisagees dont l'application
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de la clause de la nation la plus favorisee, ce qui accelerait la realisation des objectifs

de l'AEC.

Absence marquee de la sous-region dans les fora

57. Le constat doit etre fait que 1'absence de la sous-region dans les fora importants au

niveau regional et international a eu un impact negatif sur T image de cette demiere et

sur la defense de ses interets. Une des consequences a ete que beaucoup destitutions

partenaires au developpement de l'Afrique ont pris pour habitude de classer les pays

de la sous-region d'Afrique Centrale dans les sous-regions attenantes. Une CEEAC

renovee devrait renverser cette tendance et organiser les Ambassades accreditees

aupres des institutions partenaires en Europe et aux Etats Unis en groupe d'actions

concertees et integrees, d'initiatives, de negotiations, de pression et d'interets pour la

sous-region. L'activite de ces groupes devrait aider a changer l'image de l'Afrique et

de rendre les relations avec ses partenaires plus equitables.

58. Une action effective dans les capitales Africaines (Abidjan, Abuja, Addis Abeba,

Gaborone, Lusaka et Rabat) et Internationale (Bruxelles, Geneve, Londres, New

York, Paris et Washington) en matiere de diplomatic de 1'integration regionale et de

developpement est fortement recommandee. Cette diplomatic aiderait a entreprendre

une evaluation sans complaisance de la cooperation internationale en jugeant de la

capacite des investissements effectues a generer des emplois. L'application de ce

processus est encore plus souhaitable pour les pays de l'Afrique Centrale qui dit-on

"decouragent encore trop les investissements francais ou internationaux" (Jeune

AfriqueNo. 1976).

59. Dans le contexte de la mise en place d'une diplomatic de 1'integration en Afrique

Centrale, des groupes rencontres ont preconise la creation d'une antenne nationale

dans chaque pays, avec un nombre reduit de fonctionnaires professionnels (un ou

deux) de la Communaute non ressortissants qui pourraient etre assistes de

fonctionnaires de la Communaute recrutes localement. Ces dispositions semblent

indispensables pour la mise sur pied d'une diplomatic de l'integration regionale et de

developpement agissante, efficace et mobilisatrice. Ces antennes serviraient de

liaison avec tous les partenaires de I'integration residents dans le pays et de

representation de toutes les institutions d'integration regionale.

Strategies et etapes de Pintegration regionale

60. La demarche orthodoxe de l'integration consistant en etapes bien definies et etablies

est difficile a suivre dans le cas de l'Afrique et surtout dans la sous-region, compte

tenu de la proliferation des institutions d'integration et de l'appartenance de plusieurs

pays a plus de deux ou trois CER, qui se trouvent a differentes etapes d'integration.

L'existence concomitante d'une Communaute monetaire et financiere (FCFA)

englobant plus de la moitie des pays de la sous-region et d'une Communaute

economique et monetaire de 1'Afrique Centrale, CEMAC, alors que toutes les
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conditions de marche commun ne sont pas remplies pour ces pays, rend difficile

Fapplication de la theorie de 1'integration.

61. Par ailleurs, cinq elements fondamentaux devraient inciter les Africains a ne pas

s'attarder indefiniment sur les debats concernant les procedures et les etapes

theoriques de 1'integration. II s'agit d'une volonte politique reelle ; de l'existence de

nouvelles technologies de la communication, rinformatique et de

telecommunication; des nouveaux defis lies a la mondialisation; de l'ampleur des

crises socio-economiques du continent et la disparite dans les etapes de 1'integration

des pays membres de la sous-region. Compte tenu de ce contexte et des objectifs

vises, la strategic de 1'integration regionale recommandee devrait etre faite de

flexibilite et de pragmatisme symbolisee par la methode de geometrie variable. Ce

qui permettrait de consolider les acquis en matiere d'integration de la sous-region, et

de negocier l'extension de ces acquis selon les capacites des pays candidats a ladite

extension, etant entendu que les pays de la premiere vague seraient fondes a formuler

des conditions a l'entree de nouveaux candidats. Dans ce cas de figure, il reviendrait

done a la CEEAC de servir d'intermediaire et de s'offrir comme cadre de negotiation,

en d'autre terme, de se muer en institution stratege. De toute evidence, la diplomatie

de 1'integration regionale et de developpement jouera un role important dans ces

negotiations.

62. Les mutations technologiques devraient surtout permettre de reduire le chemin

critique pour la realisation de la Communaute economique africaine telle que

preconisee par le Traite d'Abuja. De nos discussions, il est apparu que non seulement

la sous-region avait tout le potentiel pour rattraper son retard apparent dans

l'integration africaine, mais qu'elle detenait aussi la possibilite de devenir leader en la

matiere. La majorite des jeunes, femmes, operateurs economiques, cadres et membres

des gouvemements rencontres par la mission circulaire dans les onze pays de la sous-

region, semblaient tous conscients de ce fait. Beaucoup ambitionnaient de contribuer

a la realisation de cette mutation en Afrique Centrale.

Reforme dans les organes de decision des institutions d'integration regionale

63. II est recommande que la Conference de la CEEAC, constitute des onze pays de la

zone, soit l'organe supreme de l'integration regionale et des institutions d'integration

regionale en Afrique Centrale. Cette Conference devrait se reunir autant de fois que

necessaire et au moins une fois par an en session ordinaire. Les Conferences

statutaires au niveau des CESR (CEMAC, CEPGL) devraient etre organisees en

meme temps que celle de la CEEAC pour assurer une synergie dans l'action, viser a

une reduction des couts d'organisation de pareilles reunions et maximiser 1* impact

des decisions prises et assurer une integration a terme de ces Conferences.

64. Le Conseil de Ministres en charge de 1'integration regionale devrait inclure les

Ministres charges des Affaires etrangeres ou des Relations exterieures et /ou de la

Cooperation international, du Developpement economique et du Commerce. Les

pays qui possedent un Ministere de l'integration continental devraient inclure le Chef

de ce departement ministeriel dans leur delegation. Le Comite des experts devrait

etre compose de la meme maniere.
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65. La reforme du Bureau des organes de decision (Conference, Conseil et Comite) est

recommandee pour preserver une memoire institutionnelle, et assurer un meilleur

suivi et une representative plus grande de la CEEAC. Des periodicites rapprochees

sont recommandees pour la tenue des reunions du Comite des experts, du Conseil des

Ministres et de la Conference. Dans le but de reduire leurs couts, et d'accelerer

l'integration politique, humaine, physique, economique et monetaire de la sous-

region, il serait souhaitable que ces rencontres soient depouillees d'un exces de

protocole. Une presence effective et frequente des Chefs d'Etat dans les autres pays

de la sous-region au cours des reunions et visites privees donnerait confiance aux

populations de la.sous-region et conforterait les autres partenaires de l'integration et

du developpement (secteur prive et societe civile) en symbolisant une prise de

conscience politique et une determination plus accrue de la part des plus hauts

decideurs de la sous-region par rapport a la dynamique integrative.

66. II est recommande que les bureaux de la Conference, du Conseil et du Comite soient

composes de six personnes. Son mandat serait de trois ans ou periodes. Sa

composition serait comme suit:

- President (pays hote et Vice-President sortant);

- Vice-President (Rapporteur sortant);

- Rapporteur (membre);

Membre (membre);

- Membre (membre), et

Membre (membre).

Reforme des institutions d'integration regionale

67. Les institutions d'integration regionale devraient etre flexibles et performantes. Elles

devraient se dormer pour objectif majeur de susciter des synergies, des

complementarites et des alliances strategiques pour impulser l'integration de la sous-

region. Une mise en coherence progressive des mandats et responsabilites des CER et

des OIG sectorielles faciliterait la marche ordonnee et integree de la sous-region vers

la creation d'une Communaute economique Africaine. Elles doivent etre restructurees

pour pouvoir financer des activites d'integration et de developpement sur fonds

propres.

68. Elles devraient travailler en partenariat avec des operateurs economiques, des

organisations de societe civile entre autres, pour faire avancer l'integration regionale

en Afrique Centrale sur la base d'une mobilisation des forces internes. Un partenariat

devrait etre developpe entre Etats, pris individuellement et collectivement, a travers

des institutions speciflques d'integration pour creer les conditions propices a

l'integration sous toutes ces formes.

69. Le secteur prive devrait etre mobilise pour developper 1'integration physique,

economique et monetaire et la societe civile devrait etre, sollicitee pour inciter et

mobiliser les populations a participer activement aux activites d'integration surtout

humaine. Les institutions deja existantes devraient aider a assurer une meilleure
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integration de l'economie de la sous-region dans celle du monde par le biais d'un

partenariat productif.

70. Pour assurer ces nouvelles fonctions, un minimum de reformes au sein des

institutions d'integration semble etre necessaire et urgent. Des objectifs suivants

devraient etre poursuivis avec determination :

- Octroi d'une plus grande autonomie et independance aux responsables et

experts des institutions d'integration dans la gestion des institutions sous-

regionales ;

Selection finale par les Chefs d'Etat du Secretaire General parmi trois a quatre

candidats sur recommandation d'un Comite Ministeriel de Selection cree pour

la circonstance par la Conference ;

- Responsabilisation du Secretariat General de l'institution pour la recherche et

la nomination de 1* Adjoint et des Assistants du Secretaire General, des cadres

et des services generaux selon des criteres de competence et d'equite (avec

possibilite de leur licenciement par le Secretaire General pour incompetence

et/ou insubordination prouvee);

- Etablissement de quota pour chaque pays et application de la competition pour

le recrutement a l'interieur de ces quotas et en respectant l'equite et la

recherche pour la performance ;

- L'institution d'un statut de fonctionnaires de la Communaute et stimulation

d'un esprit communautaire;

- Revision des Reglements du Personnel des institutions d'integration pour les

rendre conformes aux nouvelles orientations et politiques du personnel;

- Formation continue du personnel;

- Application de standards rigoureux et impersonnels pour le recrutement et le

renouvellement de contrat de tout membre du personnel par le biais

devaluation de la performance et de ioyaute ;

- Revision des grilles de salaires et avantages pour rendre attractive la fonction

de fonctionnaires de la Communaute ;

- Institution d'un mecanisme de protection des membres du personnel contre les

abus de leurs superieurs hierarchiques ;

Mise sur pied d'un mecanisme autonome de financement de toutes les

activites d'integration dans l'espace de onze pays avec une fenetre unique

ouverte a la Banque Centrale du pays ;

- Instauration d'une politique d'affectation du budget a chaque institution

d'integration en fonction des criteres suivants : pertinence du Programme et

du Budget presente et specificite de la contribution de l'institution a

l'integration regionale ;

- Adoption du Programme et Budget tous les deux ans par un Comite de

Programme et Budget de l'integration regionale en Afrique Centrale

(CPBIRAC), institution qui est a creer ;
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Faire contribuer tes parlementaires nationaux a l'adoption du Programme et

Budget des institutions d'integration regionale en attendant la mise sur pied

d'un parlement Africain prevu dans le Traite d'Abuja ;

Utilisation de l'lnternet et la messagerie electronique pour la gestion, la

recherche et le developpement;

- Developpement d'une politique agressive de communication, et de relations

publiques, et

Une securisation de la sous-region dans l'espace de onze pays sous toutes ces

formes (paix, stabilite, securite des biens, services, investissements, personnes

y compris les anciens dirigeants politiques).

Categories constitutions d'integration regionale

71. Trois categories d'institutions d'integration regionale qui peuvent concourir de facon

integree et harmonieuse a la formation de la Communaute economique africaine :

- Les Communautes economiques regionales ou CER avec une pour chacune

des cinq sous-regions (CEEAC, CEDEAO, COMESA, SADC et UMA);

- La Communaute economique sous-regionale ou CESR avec comme exemple

la CEMAC et la Communaute economique des pays des Grands Lacs

(CEPGL) en Afrique Centrale, et

- Les Organisations intergouvemementales ou OIG avec comme exemple le

Centre International des Civilisations Bantou (CICIBA), le Comite Regional

des Peches du Golfe de Guinee (COREP), Commission du bassin du Lac

Tchad (CBLT), Organisation du bassin de la Kagera (OBK), Communaute

economique du betail, de la viande et des ressources halieutiques

(CEBEVHIRA), Organisation de coordination pour la lutte contre les

endemies en Afrique Centrale (OCEAC).

72. Les institutions d'integration regionale devraient de maniere concertee aider a

developper une capacite d'initiatives, d'actions, d'interventions, de decisions et de

negotiations pour utiliser de facon optimale les immenses ressources de la sous-

region en partenariat avec le reste du monde. Le developpement du capital humain, la

promotion d'un marche regional de capitaux, le renforcement des infrastructures

economiques, l'utilisation des nouvelles technologies, la promotion du secteur prive

surtout des petites et moyennes entreprises et des actions de societe civile sont tous

essentiels pour le developpement de ces capacites et pour une croissance economique

et un developpement humain durable.

73. II est suggere que Texistence des CER et OIG soient fonction de leur efficience et de

leur rentabilite. En d'autres termes, les CER pourraient continuer a coexister avec

1'AEC aussi long temps qu'elles seraient percues par les partenaires a I'integration

regionale comme rentables. Dans cette perspective, TAEC devrait developper des

capacites pour faire cooperer les CER entre elles a travers des alliances strategiques.
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Cooperation regionale a travers les Organisations

Intergouvernementales

74. Les OIG devraient etre orientees, en particulier, pour renforcer la cooperation sous-

regionale, regionale ou africaine dans les domaines economiques, socioculturels et

techniques et autour des projets integrateurs bien precis, porteurs d'avantages clairs

pour tous les partenaires impliques. Elles devraient aider a accelerer le processus de

l'integration regionale par la mobilisation et la mise en commun des experiences et

moyens des pays partenaires sur la base du volontariat pour l'exploitation des

ressources naturelles ou socioculturelles transfrontalieres partagees. Les OIG peuvent

etre satellites a une ou plusieurs CER.

75. L'action des OIG, autant que possible, devrait tendre a creer des opportunites

d'affaires pour des petites et moyennes entreprises (PME) a capitaux sous-regionaux

et a dimension sous-regionale. Elles pourraient s'occuper aussi des activites dont la

rentabilite financiere n'est pas evidente mais jugee essentielles sur le plan social,

environnemental ou securitaire. Toutes les fois que cela est possible, les activites des

OIG devraient aboutir dans un temps limite a la creation d'Unite communautaire

specialisee et autonome.

76. Ces institutions devraient etre legeres et adaptatives dans leur structure lorsque leur

vocation est multiple. A la CEBEVHIRA, par exemple, il devrait etre aise de

remplacer un poste de Zootechnicien par celui d'un Economiste d'elevage si les

activites d'integration des economies d'elevage des pays partenaires 1'exigent.

77. Des discussions menees, il est apparu la necessite d'avoir des OIG specialisees et

performantes pour la gestion et l'exploitation des ressources partagees du Golfe de

Guinee. En effet, le Golfe est considere comme une source potentielle de conflits

futurs a l'interieur des Etats et entre Etats de la sous-region. La creation d'un cadre de

concertation au niveau regional pour garantir et faciliter l'exploitation pacifique et

mutuellement avantageuse de toutes les ressources du Golfe et de la sous-region est

vivement recommandee.

Forum de concertation des institutions d'integration regionale de

I'Afrique Centrale

78. L'institution d'un Forum de concertation des institutions d'integration regionale de

l'Afrique Centrale (FCIIRAC) est recommandee pour permettre a ces institutions de

se concerter regulierement et pour rendre leur contribution au developpement

optimale a travers une integration poussee de leurs strategies, activites et

programmes. II est rappele que la CEEAC renovee devrait jouer un role catalyseur et

mobilisateur des Communautes economiques sous-regionales (CEMAC et CEPGL et

toute nouvelle CESR), des OIG, des chambres consulaires, des patronats, des secteurs

publics et prives et des organisations de la societe civile pour promouvoir et soutenir

le processus d'integration et de cooperation en Afrique Centrale.

79. Dans le but de minimiser les duplications et les gaspillages de ressources, de

maximiser 1' utilisation des competences et le developpement des avantages
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comparatifs et en conformity avec l'approche de consolidation des acquis sur

1*integration regionale dans la sous-region et leur extension vers d'autres pays de la

sous-region selon leur capacite et volonte, des alliances strategiques et modalites de

partenariats et sous-traitances devraient etre developpees. C'est dans ce cadre que des

alliances strategiques et des contrats de sous-traitance devraient etre inities entre la

CEEAC renovee et des CESR, des OIG, des operateurs economiques, des Universites

et autres institutions de recherche et de developpement et des bureaux d'etude prives

et agrees pour faire avancer Integration dans la sous-region.

80. Ces alliances permettraient de choisir des CESR, des OIG et pays leaders dans des

domaines precis. Par exemple, la CEMAC pourraient assumer le leadership dans les

domaines de la cooperation douaniere, commerciale et monetaire tandis que I'lnstitut

de Recherche Agricole et Zootechnique de la CEPGL pourraient assumer le leur dans

le domaine de la recherche et le developpement de ragriculture. La CEEAC pourrait

etre precurseur et institution « stratege » dans le domaine de la paix, de la securite et

de la stabilite ainsi que dans les questions ayant trait a la gestion, la resolution et la

prevention des conflits et le developpement de l'integration physique en Afrique

Centrale ; I'lnstitut sous-regional de technologie appliquee (ISTA), I'lnstitut sous-

regional de statistique et d'economie appliquee (ISSEA) pourraient prendre

rinitiative dans les domaines du developpement des capacites d'analyse, de la gestion

et de la planification strategique ; le COREP pourrait faire de meme pour la peche, le

Centre International des Civilisations Bantu (CICIBA) pour la culture, et la

CEBIVHIRA pour la commercialisation des produits de l'elevage dans la sous-region.

81. Des alliances strategiques pour une plus grande implication des institutions de

formation pour la recherche appliquee sur l'integration regionale et le developpement

sont recommandees. En effet, les institutions de formation et de recherche Africaines

ont un role important a jouer dans la recherche et le developpement de l'integration et

le developpement et le renforcement des capacites d'analyse. Une interaction

continue entre les institutions de formation et de recherche Africaines et les

developpeurs devrait etre suscitee, puis maintenue. Ces institutions devraient etre la

cause pour une recherche endogene fondamentale et appliquee sur la problematique

de l'integration regionale et le developpement. Ceci aiderait a rendre integration

conforme aux exigences de developpement du continent Africain et faire de

l'integration un veritable moteur de developpement et d'independance economique et

technologique dans un cadre dynamique.

82. Des alliances avec les institutions d'integration regionales dans d'autres sous-regions

Africaines devraient etre envisagees. De telles alliances avec l'AEC, le Secretariat

conjoint BAD/CEA/OUA et les CDSR de l'Afrique Centrale, de l'Est et Australe sont

a developper. Le Reseau d'echange entre les femmes de 1*Afrique Centrale

(RESEFAC) pourrait etre utilise comme un mecanisme approprie pour travailler en

alliance strategique avec les femmes. Dans le cadre de la cooperation Internationale,

des alliances seraient envisagees avec des institutions d'integration dans le reste du

monde. Dans tous les cas, toutes les institutions d'integration regionale devraient

developper une politique agressive de communication entre elles, avec les organes de

presse, les hommes d'affaires et les organisations de societe civile.

83. Au sein du Forum, les institutions d'integration regionale devraient chercher a mieux

harmoniser leurs strategies et integrer leurs programmes. Elles discuteraient des

programmes communs aux institutions tels que les salaires et les avantages ou le
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reglement du personnel. Elles s'organiseraient pour mieux defendre leur droits,

avantages et responsabilites.

Reforme des Statuts du Personnel des institutions d'integration

regionale

84. Une harmonisation des statuts du personnel en vue de creer une categorie unique de

fonctionnaires de la Communaute pour toutes les institutions regionales a ete

recommandee. Dans les institutions d'integration regionale, les Responsables des

Communautes economiques sous-regionales devraient etre classes dans la categorie

de Secretaire General Adjoint et ceux des Organisations intergouvernementales

sectorielles devraient etre dans la categorie de Secretaire General Assistant. Les

Directeurs et le reste du personnel devraient etre dans la meme categorie pour

chacune des institutions regionales.

Financement de I'integration et du developpement

II faut bien reconnaitre qu'a long terme ce qui est ne'cessaire ce

n'est pas tellement les investissements intemationaux. Us sont

importants, mais ce qui est ne'cessaire c'est le developpement de

1'entrepreneuriat prive" africain.

Andre" Cracco,

Directeur adjoint pour I'Afrique de la SFI

Propos recueilli par Philippe Triang-Kone'

JAE du 14 de"cembre 1998 au 3 Janvier 1999.

85. Face aux crises de developpement, 1'Afrique n'a plus d'autre choix que de prendre en

charge elle-meme son developpement a travers une veritable prise de conscience

politique de toutes ses composantes sociales. Cela est possible et ne demande que

davantage de courage et de determination de la part des dirigeants de tous les secteurs

impliques.

86. Transformer les Etats de la sous-region et leur cent millions d'habitants en agents

economiques et de developpement performants, en une force de travail ayant un

pouvoir de consommation adequate : tel devrait etre l'objectif a poursuivre. Le succes

d'une telle strategic exige le renforcement des capacites des agents economiques a

tous les niveaux.

87. Rompre avec toute conditionnalite et intervention imposees a l'Afrique ou attenuer de

maniere significative leurs effets negatifs a travers Paction salutaire d'une diplomatic

de 1'integration et du developpement. Telle sera la strategic qui creera les conditions

suffisantes pour le developpement humain durable dans la dignite. En outre, la mise
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sur pied d'une Communaute financiere pour la sous-region avec une monnaie

regionale unique a gestion autonome aiderait a realiser le potentiel de developpement

de l'Afrique.

88. L'adoption d'une politique d'investissements qui orienterait les investissements vers

des secteurs productifs ou qui les rendrait productifs semblerait indispensable pour

une reussite d'une pareille strategic integrative. Dans ce contexte, une restructuration

des investissements est done necessaire. Une politique de promotion d'une nouvelle

classe d'investisseurs, d'operateurs economiques et de consommateurs dans la sous-

region seraient a stimuler et poursuivre. En somme les conditions idoines devraient

etre creees pour que Tensemble des forces de production, d'investissements et de

consommation travaillent dans une synergie productrice de progres et d'integration.

"Southern Africa will have to consider forming a currency union if the region truly

wants to develop its full economic potential, " said HE Alec Erwin, the South African

Trade Minister at a Trade and Investment Conference of SADC.

He continued by indicating that "If we are serious about economic integration some

form of currency and payments unification is going to have to come.»

East African Standard, Wednesday December 2, 1998.

89. Les investissements envisages devraient etre generateurs d'emplois locaux et

producteurs de revenus pouvant aider a apporter le maximum de valeur ajoutee aux

matieres premieres et aux produits sous-regionaux. Us devraient aider a generer plus

de revenus pour le gouvernement a travers une fiscalite de developpement,

transparente et contraignante. Des investissements devraient prioritairement etre

reserves au secteur prive de la sous-region et tous devraient etre ouverts au secteur

prive et aux investisseurs locaux.

90. Les emplois publics aussi bien que prives devraient etre suffisamment renumerateurs

pour soutenir un pouvoir d'achat et une consommation des menages consequents.

Revaloriser substantiellement l'emploi des paysans et des fonctionnaires devrait faire

partie de cet objectif. L'on pourrait envisager de prendre des mesures pour reprimer la

fraude fiscale, la corruption et l'inefficacite dans le travail.

Mecanisme de financement autonome des institutions

d'integration regionale en Afrique Centrale

91. Les institutions d'integration regionale, surtout la CEEAC, devraient se developper en

institutions generatrices et redistributrices de revenus ainsi qu'en organes createurs

d'emplois directs et indirects. Un mecanisme de prelevement direct passant par les

Banques Centrales et non pas par les Tresors Publics serait preferable pour atteindre

ces objectifs. Une seule fenetre pour le financement des institutions d'integration

regionale serait ouverte a la Banque Centrale.

92. Le paiement pour les pays, qui sont en dehors de la zone FCFA, monnaie du pays

siege, pourrait etre fixe, par exemple, a 60% et les 40% restants en monnaie locale
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pour etre depenses localement. Les depenses locales seraient reservees au paiement

des salaires de la Representation diplomatique des institutions d'integration regionale,

les per diem pour les missions dans le pays et autres activites de developpement.

Pour les pays ayant le FCFA comme monnaie, il pourrait etre envisage le paiement

d'une partie de contributions (40%) dans d'autres monnaies de la sous-region. L'on

pourrait payer le salaire en FCFA plus une portion dans au moins une monnaie de la

sous-region surtout dans le cas des fonctionnaires des zones hors FCFA.

93. Dans ce contexte, la mission recommande la conduite d'une etude sur le financement

de l'integration regionale et du developpement et sur le mecanisme autonome de

financement du fonctionnement des institutions d'integration regionale. Des reunions

pourraient etre organisees pour etudier un tel rapport.

Fonds de reconstruction et d'affectation speciale

94. La gestion des fonds pour l'integration et le developpement pourrait se faire a travers

le Fonds de reconstruction et d'affectation speciale de l'Afrique Centrale (FRASAC).

Ce Fonds pourrait, par exemple, flnancer et soutenir le developpement accelere des

zones de pauvrete, subventionner les activites de production, de commerce et de

consommation ou de programmes d'urgence et de reinsertion des deplaces dans les

cas de conflits ou de caiamites naturelles. II pourrait financer egalement le Forum de

1'integration regionale ainsi qu'une Foire commerciale regionale. La gestion du

Fonds devrait etre autonome.

Forum de l'integration regionale en Afrique Centrale

95.-Le Forum de l'integration regionale en Afrique Centrale (FIRAC) devrait de maniere

plus concrete, aider a renforcer l'integration physique, economique et monetaire au

niveau sous-regional, regional et international par Porganisation des rencontres

d'affaires autour de projets d'investissements. Ce Forum devrait aider a

commercialiser des projets de dimension et a Techelle regionales pour une plus

grande integration des economies de la sous-region et une plus grande ouverture des

opportunites d'investissements au secteur prive et investisseurs locaux. Les

entreprises a privatiser pourraient etre presentees a ce Forum.

96. Le Forum envisage devrait servir de cadre permanent de concertation pour les

hommes d'affaires et d'echange d'information et d'experience. Un Secretariat

permanent devrait etre mis en place par les hommes d'affaires et un point focal sera

etablialaCEEAC.
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Foire commerciale regionale en Afrique Centrale

97. La Foire commerciale regionale en Afrique Centrale (FCRAC) devrait aider

egalement a renforcer 1'integration physique, economique et monetaire par

l'organisation de rencontres commerciales. Ces foires devraient aider a stimuler la

consommation des produits fabriques localement.

Reforme des Traites des institutions d'integration regionale d'Afrique Centrale

98. Les Traites en vigueur dans la sous-region devraient etre revises pour les rendre

conformes aux exigences de la regionalisation et de la mondialisation. L'on pourrait

ambitionner de rediger un Traite pour 1'integration regionale en Afrique Centrale qui

gouvernerait le fonctionnement de toutes les institutions d'integration regionale. Ceci

nous semble une idee a explorer. Un tel document devrait etre suffisamment flexible

pour eviter des modifications trop frequentes susceptibles d'engendrer des conflits

d'interpretation.

Programme de redynamisation de I'integration regionale, de

relance des institutions d'integration regionale et de

renovation de la CEEAC, 1999-2001

99. II est recommande un programme de relance des institutions d'integration regionale et

de renovation de la CEEAC pour une periode de trois ans dans le but d'aider a la mise

en place de structures d'integration credibles et repondant aux exigences de la

nouvelle vision esquissee dans ce rapport. Cette phase devrait permettre de preparer

tous les textes et toutes les modalites d'application concernant les institutions

d'integration regionale. Elle devrait permettre la mise en ceuvre d'un nombre limite

d'activites operationnelles a definir dans un Programme et Budget pour la periode

2000-2001. Ce Programme et Budget devraient etre prepare en 1999. En 1999, la

situation finaneiere et des arrieres devrait etre etablie. Les arrieres nets de

contributions devraient etre collectes pour assurer une redynamisation de I'integration

regionale, la relance des institutions d'integration regionale et la renovation de la

CEEAC sur une base solide et autonome.

100. Pendant cette periode de trois ans, la CEEAC prendrait graduellement sa forme

renovee qu'elle epouserait definitivement vers la fin de la troisieme annee. Trois

Departements sont proposes pour la CEEAC renovee. Chaque Departement devrait

avoir a sa tete un Secretaire General Assistant. II est propose egalement un seul poste

d'Adjoint au Secretaire General.

101. Les Departements proposes sont:

- Departement du Programme, Budget, Administration et des Ressources

Humaines;
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- Departement de 1'Integration Physique, Economique et Monetaire, et

- Departement de l'lntegration Humaine, de la Paix, la Securite et la Stabilite.

102. Cette phase de transition pour* la CEEAC est rendue necessaire car fes postes ont

ete repartis par la Conference en fevrier 1998. Beaucoup de Directeurs ont deja ete

nommes avant la realisation de l'assistance demandee a la CEA. II est recommande

d'organiser le personnel, ainsi, nomnie en Groupes de Travail sous la direction de

trois Adjoints au Secretaire General et sous la supervision immediate de Chefs de

Groupes ou Directeurs. Ces arrangements concernent la phase de transition.

103. Pendant la periode de transition, il est recommande de placer a la tete de chaque

Departement un Adjoint au lieu d'un Assistant au Secretaire General. II est done

propose un troisieme poste en plus des deux postes d'Adjoint au Secretaire General

alloues au Cameroun et a la Republique Democratique du Congo et pendant la

Conference de Fevrier 1998.

104. Le personnel mettra en oeuvre le Programme de relance des institutions

d'integration regionale et de renovation de la CEEAC. Ce programme fait l'objet

d'un autre document. Cette equipe pourrait travailler en partenariat etroit avec le

CDSR-AC, le secretariat conjoint OAU/BAD/CEA/PNUD/CER.

105. La capacite de cette equipe pourrait etre renforcee par un Projet d'assistance

technique de trois ans a executer par le Centre en association avec le PASU de

l'O.U.A. Le Projet d'assistance, qui fait l'objet d'un autre document, reponds bien a

1'esprit de la nouvelle formule de partenariat recommandee par le President du

Groupe de la Banque mondiale comme preconise par ce dernier dans son allocution

reproduite dans le Boxe 1. Ce Projet aiderait a creer les conditions pour reussir dans

un des domaines de concentration definis pour 1'integration. En effet, selon le

President du Groupe «nous devons axer notre action sur les transformations

institutionnelles et structurelles necessaires pour assurer la reprise et un

developpement durable ». La realisation de cet objectif pose comme condition

majeure, le renforcement des capacites des Africains a piloter ces transformations

(Boxe 4).

106. Dans le projet, un accent particulier est mis sur le developpement des capacites

institutionnelles dans les domaines de l'analyse pour rendre transparente, quantitative

et operationnelle l'information economique et optimaliser la decision au sein des

CER en faveur de 1'integration et du developpement. Dans ce nouveau contexte, les

CER, a leur tour, aideront a transferer dans les pays cette capacite pour mieux

maitriser le processus de developpement et pour le rendre transparent.
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Boxc4

Monsieur le President, nous devons soulager ces souffrances.

Nous devons voir plus loin que la stabilisation financiere. Nous devons nous attaquer aux

questions de croissance Equitable a long terme qui conditionnent la prosperity et le progres de

l'humanite\ Nous devons axer notre action sur les transformations institutionnelles et structurelles

ne"cessaires pour assurer la reprise et un de"veloppement durable. Nous devons nous attaquer aux

questions sociales.

Nous devons faire tout cela, car si nous n'avons pas les moyens de faire face aux situations

d'urgence sociales, si nous n'avons pas de dessein a plus long terme pour mettre en place des

institutions fortes, si Pe'quite et la justice sociale restent de vains mots, nous n'aurons pas de

stabilite politique, et sans stabilite politique, tout 1'argent fourni dans tous les montages financiers

imaginables sera impuissant a nous assurer la stability financiere.

C'est pourquoi, a la Banque, nous nous efforcons de mettre en oeuvre les mesures a court et a long

terme indispensables a la reprise d'une croissance durable.

Ce faisant, Monsieur le President, nous avons appris que, s'il est essentiel a tous e"gards d'e"laborer

des plans macro- 6conomiques bien adapted, assortis de politiques budge"taires et mone'taires

efficaces, les pians financiers ne suffisent pas.

Nous avons appris que, lorsque nous demandons aux gouvernements de prendre des mesures

douloureuses pour mettre leur e"conomie en ordre, nous risquons de susciter des tensions terribles.

C'est la population qui souffre, pas le gouvernement.

Quand nous redressons les de'se'quilibres budge"taires, nous devons savoir que des programmes qui

permettent aux enfants d'aller a 1 6cole vont peut-etre disparaitre, que des programmes de soins de

sant6 pour les plus de"munis vont peut-gtre disparaitre, que des petites et moyennes entreprises, qui

fournissent un revenu a leur proprie"taire et des emplois a beaucoup de gens, vont peut-Stre se

trouver a court de credit et faire faillite.

Nous avons appris, Monsieur le President, qu'il faut trouver un juste milieu. Nous devons

considerer a la fois les aspects financiers, institutionnels et sociaux. Nous devons mener un de"bat

ou les chif&es n'auront pas plus de poids que les etres humains, ou il faut trouver un moyen terme

entre les reTormes souvent radicales qui s'imposent et la protection des inte're'ts des pauvres. Alors,

nous trouverons des solutions durables. Alors, nous aurons a nos c6te"s la communaute' financiere

Internationale et les populations locales.

L 'Autre crise

Discours prononce devant le Conseil des Gouverneurs

par James D. Wolfensohn

President du Groupe de la Banque mondiale

Washington, 6 octobre 1998
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Relance et renovation de la CEEAC

107. L'analyse du passe enseigne que la CEEAC doit etre une structure qui

corresponds au besoin de changement et de strategic evolutive. II faudrait tout faire

pour eviter qu'elle ne s'enlise et ne se politise au point de constituer elle-meme un

obstacle majeur a l'integration dans son ensemble.

108. La structure proposee est marquee du sceau de la simplicite. Elle est concue pour

etre comprehensible a tous, stable a la base et fluide dans son fonctionnement. Elle

devrait etre, cependant, flexible a fa peripherie pour permettre Vadoption sans heurts

de changements repondant a des nouvelles exigences et opportunites. La structure

doit encourager l'autonomie, stimuler rentrepreneuriat et 1'innovation au niveau des

experts tout en assurant une direction centrale forte et en phase avec les directives

des organes de decision.

109. La CEEAC doit etre une organisation strategique possedant une competence

distincte au sein de l'ensemble des institutions d'integration de l'Afrique Centrale.

Cela exige un leadership confirme et un talent technique au niveau de l'Adjoint et

des Secretaire General Assistants et des experts. Des normes de performance elevee

et une politique consequente de recompense de performance devraient etre prevues.

110. La conception et l'execution des reformes dans la structure de la CEEAC

devraient ressortir de la competence du Secretaire General. Cependant les

implications financieres des reformes devraient etre soumises au Comite de

Programme et Budget de l'integration regionale en Afrique Centrale pour

approbation.

111. De l'avis de la mission, la cle du succes d'une organisation entreprenante, flexible

et particulierement imaginative reside dans sa petite taille et dans l'autonomie de sa

gestion. Cette petite taille peut etre accomplie en profitant des nouvelles mutations

technologiques qui devraient permettre 1'installation du teletravail surtout dans le

domaine de la traduction et 1'utilisation de la messagerie electronique pour des listes

de discussion, des teleconferences et la formation a distance. Par ailleurs, la CEEAC

devrait travailler en alliances strategiques avec la CEMAC, la CEPGL, les OIGs

sectorielles, et en sous-traitance avec les bureaux d'etude, veuillez a faciliter les

interventions du secteur prive" dans les projets integrateurs porteurs et mobiliser les

organisations de societe civile autour des actions communautaires pour un

developpement durable et auto entretenu.

Organigramme de base de la CEEAC renovee

112. II est propose comme structure de base pour la CEEAC renovee, la creation d'un

Bureau du Secretaire General, de trois Departements a placer sous la direction d'un

Secretaire General Assistant et de sept Divisions a mettre sous la supervision d'un

Directeur. Le Secretaire General sera assiste par un Adjoint.
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113. Le nombre de postes d'experts sur budget regulier sera fonction des activites a

entreprendre. Cependant, il est propose pour consideration un certain nombre de

postes dans chaque Departement et au niveau du Bureau du Secretaire General. Un

nombre limite (cinq) de postes flottants (Conseillers Regionaux) et de haut niveau est

propose pour donner une latitude au Secretaire General dans {'utilisation d'une

expertise particuliere et additionnelle par rapport aux postes reguliers. Ces

Conseillers peuvent egalement apporter une assistance technique aux Etats membres.

En effet, la CEEAC renovee doit developper une capacite institutionnelle de conseil

technique a fournir aux etats membres desireux d'utiliser ses services.

Bureau du Secretaire Genera!

Secretaire General;

Un Secretaire General Adjoint;

Trois Secretaire General Assistants ;

- Assistant Administratifprincipal du Bureau du Secretaire General;

- Assistant Special du Secretaire General;

- Expert principal charge des Relations publiques et de la communication ;

- Expert principal charge des Affaires juridiques ;

- Expert principal charge des relations avec les Parlements et les representations

diplomatiques de 1'integration regionale et du developpement;

- Expert principal charge du Forum de concertation des Organisations

intergouvernementales de l'Afirique Centrale ;

Expert principal charge de I'audit interne ;

- Groupe de Conseillers Regionaux ;

- Secretaire particulier du Secretaire General;

- Secretaire particulier du Secretaire General Adjoint;

- Secretaires du Bureau du Secretaire General;

Departement du Programme, Budget, Administration et des Ressources Humaines

- Secretaire General Assistant (Chef du Departement) ;

- Expert principal charge du Fonds de reconstruction et d'affectation speciale ;

- Assistant Administratif principal;

- Secretaire particulier du Secretaire General Assistant;

Secretaire;

Division de la Programmation, Suivi et Evaluation

Directeur de Division;

- Expert principal charge de la Programmation ;

- Experts charges de la Programmation;
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Expert principal charge du Suivi et de revaluation ;

Experts charges du Suivi;

- Experts charges de revaluation ;

- Expert principal charge de la mobilisation des ressources ;

Division du Budget et Finance

Directeur de Division;

Expert principal en Budget;

Expert principal Finance;

Experts associes en Budget;

Experts associes en Finance ;

Division de I'Administration et des Ressources Humaines

Directeur de Division ;

- Expert principal en administration ;

Experts charges des services de Conference ;

- Expert principal en ressources humaines ;

- Experts charges du developpement des ressources humaines ;

- Experts charges des services du personnel;

- Experts associes en ressources humaines ;

Expert principal charge des Services Generaux ;

- Experts associes charges des Services Generaux ;

- Expert principal charge des Services Informatiques ;

- Experts associes charges des Services Informatiques.

Departement de I'lntegration Physique, £conomique et Monetaire

- Secretaire General Assistant (Chef du Departement);

- Expert principal charge du Forum d'integration regionale et intemationale ;

- Expert principal charge des Foires commerciales regionales et intemationales ;

- Assistant Administratif principal;

Secretaire particulier du Secretaire General Assistant;

- Secretaire;

Division de la Gestion et de la Planification Strategique

Directeur de Division;

- Economistes principaux;

- Expert principal charge du Reseau des experts en integration regionale ;

- Economistes;

36



Economistes associes ;

Assistant de recherche principal;

Assistants de recherche ;

Division de I'lntegration Physique, Economique et Monetaire

Directeur de Division ;

Expert principal en Transport;

Expert principal en Commerce ;

Expert principal en Industrie ;

Expert principal en Securite Alimentaire ;

Expert principal en Monnaie et Finance ;

Experts principaux sectoriels;

- Experts sectoriels;

- Experts associes;

- Assistant de recherche principal;

- Assistants de recherche ;

Departement de I'lntegration Humaine, de la Paix, la Securite et la Stabilite

Secretaire General Assistant (Chef du Departement) ;

- Expert principal charge des Organisations de la Societe Civile ;

- Assistant Administratifprincipal;

Secretaire particulier du Secretaire General Assistant;

- Secretaire;

Division de la Paix, Stabilite et Securite

Directeur de Division;

- Expert principal charge des services d'alerte rapide et de rinformation pour la

securite;

Conseillers militaires;

Conseillers en securite ;

- Conseillers juridiques;

Conseillers en negociation;

- Conseillers;

- Assistant principal de recherche ;

- Assistants de recherche ;

37



H-'"J«"*B-iWfl»>%W

Division du Developpement Humain Durable

Directeur de Division ;

Expert principal en integration" et femme ;

- Expert principal en integration et jeunesse ;

Expert principal en developpement durable ;

- Expert principal charge des services d'alerte rapide et de rinformation pour la

securite civile;

- Expert principal en Institutions charge des relations avec les organisations de la

societe civile ;

Experts;

Experts associes;

Assistant principal de recherche ;

Assistants de recherche.

114. II est prevu une secretaire par Directeur de Division. Pour chaque Division, il est

recommande une autre secretaire pour les experts et une au plus pour chaque groupe

de quatre a six experts. Tout le personnel doit etre a mesure d'utiliser les ordinateurs

et les logiciels courants de traitement de texte, de donnees, d'information et de

communication.
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Conclusions et recommanclations

Soyons realistes et pre'voyants, faisons preuve de courage,

raisonnons a l'e'chelle mondiale pour decider de l'allocation

de nos ressources, et nous pourrons laisser a nos enfants un

monde plus pacifique et plus juste. Un monde ou la

pauvrete' et la souffrance seront moins re'pandues. Un

monde ou tous les enfants auront des raisons d'espe"rer.

Un reVe ? Non, un devoir.

L 'Autre crise

Discours prononce" devant le Conseil des Gouverneurs

par James D. Wolfensohn

President du Groupe de la Banque mondiale

Washington, 6 octobre 1998

115. Des consultations avec les acteurs et beneficiaires de developpement dans les

onze pays et de 1'analyse avec eux des enjeux de developpement, de 1'integration et

de la mondialisation, il ressort clairement et sans ambiguite que l'Afrique devrait se

ressaisir pour reprendre la gouvernail de son developpement. En effet, de facon

erronee, beaucoup de persormes rencontrees croient que le sursaut pour l'integration

regionale en Arrique Centrale et l'impulsion pour relancer la CEEAC ont leur origine

dans le premier sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernement des ACP tenu a

Libreville en novembre 1997 ou I'Union Europeenne a recommande Integration

regionale au sein des ACP.

116. Dans ces conditions, il devient difficile de mobiliser toutes les energies pour

soutenir la volonte declaree des Chefs d'Etat et de Gouvernement. Cependant la

mission s'est appliquee a convaincre ses differents auditoires que le choix des Chefs

d'Etat et de Gouvernement est le plus judicieux pour l'Afrique a l'aube du XXIe

siecle. Ce plaidoyer a favorise la participation et la mobilisation des acteurs et

beneficiaires de developpement. Ces rencontres ont aide a la definition d'une

nouvelle ambition pour l'Afrique sous le troisieme millenaire ; a 1'elaboration d'une

vision commune pour l'integration regionale a l'ere de la mondialisation, et a la mise

sur pied de conditions d'une nouvelle et veritable impulsion pour le developpement

et l'integration regionale a l'aube du troisieme millenaire.
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117. La nouvelle ambition, presentee dans les pages precedentes, est de faire du

troisieme millenaire celui du continent Africain et de donner ainsi aux populations

Africaines plus d'espoir en entrant dans le millenaire. La vision commune est

partagee est de faire de rintegration regionale le moteur de developpement au niveau

national tout en transformant celle-ci en un puissant ressort pour affronter la

mondialisation dans des conditions mutuellement avantageuses. Le succes de

1'integration regionale, transformerait notre continent au troisieme millenaire, en un

endroit ou il ferait bon vivre.

118. Les conditions necessaires et suffisantes pour une pareille impulsion ont ete

identifiers et discutees. Rendre la securite et la stabilite des institutions au niveau

national et sous-regional aux populations a travers leurs representants

(parlementaires) semble etre la pre-condition pour toute impulsion. Le veritable

programme de relance identifie sur le terrain et a la lecture de l'environnement

international a comme finalite premiere la restauration de la confiance entre citoyens

nationaux, populations transnationales et entre gouvernants et populations pour

impulser le developpement dans un cadre regional. Les conditions seront ainsi creer

pour le developpement et le maintien d'un environnement propice pour Uberer

continuellement les energies des populations Africaines pour assurer le

developpement de l'Afrique et l'epanouissement de toutes les populations.

119. L'Afrique est riche en ressources humaines et naturelles et la sous-region de

Afrique centrale est reconnue comme Tune des plus riches du monde. La

coexistence, en Afrique centrale, de la richesse abondante et de la pauvrete aigue,

done Tidentification de Fexclusion economique, justifie la naissance et le maintien

des conflits de toutes sortes, de l'insecurite et de l'instabilite.

120. Afin de renverser la tendance actuelle et de creer des conditions probantes pour

une impulsion soutenue et auto-entretenue, une serie de reformes sont recommandees

a rattention de l'adoption de la Conference de 1999. Ces reformes devront aider a :

- Faire de rintegration humaine, a 1'echelle regionale, la priorite et l'activite

centrale de tout Etat;

- Revaloriser les valeurs sociales et retrouver la dignite et la confiance en soi-

meme ;

- Changer les attitudes et les mentalites pour prendre en main la commande des

programmes de developpement au niveau national et dans le cadre de

1'integration regionale et d'un partenariat international mutuellement

avantageux;

- Favoriser l'emergence d'une classe d'hommes d'affaires regionaux,

dynamiques, honnetes et capables de piloter rintegration economique et

physique et de soutenir, a travers une fiscalite de developpement transparente,

pour permettre aux Etats d'accomplir effectivement leurs fonctions

regaliennes, et

- Fixer comme objectif a Pechelle regionale le plein emploi et la re-evaluation

de l'auto-emploi et de Temploi salarie pour transformer les populations en

force de travail bien formee et en source de production, de consommation,

d'investissements et de revenus fiscaux.
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121. Les reformes a mener devraient done etre centrees sur :

La restructuration des relations internationales entre l'Afrique et le reste du

monde en partenariat avec le Groupe de la Banque mondiale. Le Groupe

recommande un " partenariat de developpement dirige par les gouvernements

et les parlementaires nationaux, avec l'appui de la societe civile, et le

concours du secteur prive local et international, et les bailleurs de fonds

bilateraux et multilateraux ... dans le cadre duquel nous, membres de la

communaute des bailleurs de fonds, devons apprendre a former une vraie

equipe et a laisser d'autres que nous prendre la direction des operations. ...

Cessons de defendre des chasses gardees" (Boxe 1). Dans cet esprit, il

conviendrait de rompre avec l'assistanat et d'abandonner les programmes

d'ajustements structurels tels qu'appliques sous leur forme orthodoxe actuelle.

De meme, il convient de souligner l'urgence de la prise en main de la gestion

totale du FCFA par les six pays membres qui permettrait d'envisager son

extension aux autres Etats de la sous-region pour qu'elle serve de veritable

instrument de developpement et d'integration. Des negotiations sur l'origine

et l'utilisation des prets pour mieux situer les responsabilites des uns et des

autres devraient etre ouvertes pour trouver une solution definitive et equitable

au probleme de la dette. Simultanement, des negociations devraient

commencer sur une compensation effective des pays Africains suite a

l'utilisation de ses populations a travers des guerres de pays etrangers et

Pesclavage. Ces deux negociations devraient etre liees ;

- La restructuration des investissements en Afrique devrait etre menee pour

redefinir la place et la portee des investissements etrangers et du secteur prive

expatrie dans le developpement. Les investissements doivent etre re-orientes

pour aider a assurer le plein emploi, favoriser l'emergence de la nouvelle

classe d'hommes d'affaires; et permettre une plus grande valorisation des

matieres et des ressources humaines par une plus grande transformation locale

des matieres premieres a Techelle regionale. Un Forum de l'integration

regionale est recommande pour servir de cadre d'affaires ;

- La restructuration des echanges entre 1'Afrique et le reste du monde pour

rendre la structure des importations et des exportations conforme a la politique

de plein emploi, d'une plus grande valorisation des ressources humaines et

naturelles et d'une plus large consommation des produits fails localement.

Une Foire commerciale en Afrique Centrale est recommandee pour servir de

cadre d'affaires;

- La restructuration des relations entre pays de la sous-region dans le but de

redynamiser l'integration regionale, de relancer les institutions d'integration

regionale et de renover la CEEAC pour les rendre conforme a 1'ambition, la

vision commune et les imperatifs d'un developpement largement - mais non

exclusivement - endogene et auto entretenu ;

- La restructuration des institutions d'integration regionale pour les rendre

encore plus performantes et les faire travailler en cooperation strategique pour

minimiser les double emplois et le gaspillage des ressources. L'ouverture

d'une fenetre a la Banque Centrale pour collecter les ressources destinees au

financement de toutes les activites d'integration regionale y compris le

fonctionnement des institutions d'integration a ete preconisee. Les modalites
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un developpement humain durable en Afrique devrait etre le partenariat a developper

entre les dirigeants et leurs populations, a 1'aube du troisieme millenaire: Tel

pourrait etre le devoir de tous en Afrique et au-dela. A travers 1'integration et la

cooperation internationales reussies, Ton pourrait repartir les ressources a l'echelle

mondiale pour "laisser a nos enfants un monde plus pacifique et plus juste. Un

monde ou la pauvrete et la souffrance seront moins repandues. Un monde ou tous les

enfants auront des raisons d'esperer" (Wolfensohn, 1998).

125. Compte tenu des extraordinaires ressources de toute nature dont recele PAfrique

Centrale, ce reve peut etre transforme en realite, si la detennination, I'endurance et la

confiance en l'Afrique, mere patrie, sont au rendez-vous.
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